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DE LA FERME A LA VÉNALITÉ : 
L'OFFICE DE PRÉVOT DE NANCY AU XVIe SIÈCLE 
Le mode de recrutement et de rémunération des agents de la puis­
sance publique a varié sous l 'Ancien Régime . Officiers , fermiers , 
commissaires et commis se partagèrent , selon les époques et chacun dans 
son type de spécialité , l 'exercice du pouvoir administratif, judiciaire et 
fisco-financier .  L'étude du cas du prévôt de Nancy de la fin du XVe siècle 
à la fin du XVIe siècle permet de montrer comment les structures héritées 
du Moyen Age furent progressivement transformées , jusqu'à ce que le 
même mot finisse par désigner, à un siècle d'intervalle , deux réalités 
institutionnelles .  Ainsi , celui qui à la fin du XVe siècle était un fermier 
triennal , entrepreneur de justice et de police , était devenu cent ans après 
un officier pourvu d'une charge vénale , dûment financée , gagé par le 
prince . 
1. Les fermiers triennaux (fin du XVe siècle-1519) 
A la fin du Moyen Age , les prévôts , représentants du seigneur duc 
dans la circonscription de base ,  dotés de compétences multiples (judi­
ciaires , militaires , fiscales) et variables selon les lieux , exerçaient norma­
lement leurs fonctions après les avoir affermées pour trois ans<1l . A 
Nancy , faute de sources , on ne peut affirmer positivement que le prévôt 
était fermier de sa charge au xrve siècle et au début du xve siècle<2l . 
Peu avant le milieu de ce siècle , Jean des Moines , prévôt de Nancy, 
tenait bien sa prévôté à ferme , pour un triennat commençant en novembre 
1440 , moyennant 390 livres annuelles plus les droits fixes .  En 1462 , Jean 
Frichemant exerçait dans les mêmes conditions , mais pour 200 livres et 
ce depuis déjà six ansC3l . A partir de 1477 il est possible de dresser une 
liste complète des prévôts fermiers<4l . 
On devient prévôt à la suite d'une adjudication en forme prononcée 
après des enchères ,  et comme pour toute autre ferme domaniale , il est 
loisible à celui qui n'a pu ou voulu enchérir ,  de tiercer , c'est-à-dire de 
proposer un tiers d'augmentation du prix du bail lorsque l 'adjudication a 
eu lieu(s) . Il convient en outre de fournir des cautions ; les anciens prévôts 
1) BONVALOT (Édouard) , Histoire du droit et des institutions de la Lorraine et du Barrois (843-1789), 
Paris , 1895 , in-8°, p. 270-273 . - FRA Y (Jean-Luc) , Nancy-Je-Duc : essor d'une capitale princière dans 
les deux derniers siècles du Moyen Age, Nancy , 1986 , in-8° , p. 133 et 318-319 . - SADOUL (Charles) , 
Essai historique sur les institutions judiciaires des duchés de Lorraine et de Bar . . . , Paris-Nancy, 1898 , 
in-8° , p. 20-24 . 
2) FRA Y (Jean-Luc) , op. et loc. cit. 
3) Comme toutes les références à des documents d'archives renvoient à des pièces conservées aux 
Archives départementales de Meurthe-et-Moselle , l'indication du lieu de conservation sera omise 
volontairement dans les notes . - B 969 , fol .  7 vo . 
4) Voir ci-après la liste donnée en annexe (prévôts de Nancy de 1477 à 1565 ) ,  dressée au moyen des 
comptes des receveurs généraux de Lorraine et de FRA Y (Jean-Luc) , op. cit. , p. 318-319. 
5) B 972 , fol .  7 v". - De même , mais à Rosières-aux-Salines : B 1,  fol .  29 (en 1473) . 
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Frichemant (en 1487) et Colignon (en 1498) sont ainsi , avec un boulanger 
et le clerc-juré de la ville notamment , appelés à fournir lerepondant de 
nouveaux adjudicataires(6) .  
L'adjudication est faite pour trois ans , mais rien n'interdit de se 
porter plusieurs fois adjudicataire au cours d'une existence . Colignon 
Maréchal est adjudicataire en 1477-1480 et en 1495-1498 ; Jean Friche­
mant apparaît entre 1457 et 1462 puis de nouveau en 1483- 1486 , alors 
qu'il est échevin de Nancy (je pense qu'il s'agit bien du même personnage) ; 
Warry le mercier est prévôt en 1471-1474 et tente de nouveau sa chance 
(en vain) en 1477(7) . 
La date d'entrée en charge varie jusqu'en 1474 ; en revanche à partir 
de 1477 les prévôts occupent leurs fonctions de bures (1 er dimanche de 
Carême) à bures .  C'est au receveur général qu'il revient de vendre la 
prévôté de Nancy(s) , mais l 'intervention du prince est fréquente dès la 
fin du XVe siècle . Le duc réduit le prix de la ferme de l'un (1479) , ordonne 
le renouvellement du triennat de l'autre (1492) (9) . Cette intervention ,  
qui devient automatique au  début du  XVIe siècle , finit par changer 
complètement le mode de recrutement . 
Comme il est normal pour toute ferme , le prix du bail peut varier 
d'adjudication en adjudication : à côté des droits fixes (12 florins d'épices 
et 9 florins pour les porcs , que l 'on demandait d'ailleurs au fermier de la 
prévôté de Charmes(lü) , 60 livres de cire destinées à la fondation de 
Charles II à la collégiale Saint-Georges(l ll , 100 résaux d'avoine) , le 
nouvel adjudicataire s'acquittait d 'un droit d'entrée de 100 florins (160 
livres) , et d'un principal qui en 1462 , 147 1 ,  1479-1486 s'élevait à 200 
livres . A la suite d'un tiercement on atteint 259 livres en 1477-1478 ; 
Vincenot et Desfours , de 1486 à 1495 , payèrent 247 livres , tandis que 
Jean de Vandœuvre obtenait sa première ferme moyennant 306 livres en 
1498 , somme rabattue à 250 livres par grâce spéciale du duc en 1501 . Ce 
montant ne varie plus jusqu'en 1516 ,  voire même jusqu'en 1518Cl2l . 
Il faut noter cependant que ces sommes ne sont comptabilisées que 
pour mémoire dans les livres des receveurs généraux . En effet ,  tradition­
nellement , - c'était déjà le cas en 1440(13) - , le prix du bail de la prévôté de 
6) B 985 , fol .  7 V0-8;  B 998 , fol . 9 V0-10. 
7) B 969, fol .  7 vo ; B 971 ,  fol . 8 vo; B 972 , fol .  7 vo. - Les dates du second exercice de Colignon 
Maréchal sont déduites de FRA Y (Jean-Luc) , op. cit. , p. 319 ,  et B 998, fol .  9 V0- l0 .  
8) Ainsi le duc prévient le receveur, en 1507 , d'avoir à relaisser la ferme à Claude de Vandœuvre, 
tandis que Frouart était adjugée par les gens des comptes : B 1007 , fol .  9 V0-10; B 1014, fol .  45 vo - A 
la fin du XVI' siècle , lorsque la charge fut passée à la nomination directe du duc, on rappelait toujours 
dans les comptes que jadis la charge se « souloit >> vendre par le receveur général : B 7312, fol. 12-12 V0• 
9) B 974 , fol .  7 v0; B 990, fol . 9 v0 • 
10) SADOUL (Charles) , op. cit. , p. 24 . 
1 1) B 981 ,  fol .  419 vo. 
12) B 969 , fol .  7 v0; B 971 ,  fol .  8 v0; B 974 , fol .  7 v0, B 975 , B 981 ,  fol .  8 V0-9 ;  B 985 , fol .  7 V0-8 ; B 987 , 
fol .  7 v<>-8;  B 990 , fol .  9 vo ; B 998, fol . 9 V0-10;  B 999, fol . 9 v0-10; B 1004, fol .  9 v0-10, et comptes 
généraux suivants jusqu'à B 1014, fol .  10 v0- 1 1 . - Il manque les comptes des années 1516-1518. 
13) B 968, fol .  7 vo. 
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Nancy est affecté à des dépenses de courrier principalement . Selon 
l'habitude de l'époque , on assignait certaines dépenses sur des caisses 
périphériques et seul le revenant-bon entrait dans la caisse centrale de 
l'État . Le prévôt devait d'ailleurs rendre compte de l'emploi du prix de 
sa ferme à la chambre des comptes . On n'a conservé qu'un seul compte 
de prévôt , celui de Jean de Saint-Menge , pour l 'exercice 1480-1483 : sur 
600 livres il en a consacré 451 aux ports de lettres(14l . Si certains prévôts 
purent remettre quelque argent sonnant dans les caisses du receveur 
général , ils ne le faisaient qu'en fin d'exercice , lorsque , le triennat achevé , 
les comptes avaient été rendus et approuvés . Il s 'agissait toujours de 
petites sommes : 88 livres en 1462 , 46 livres en 1479 , 7 livres 4 sous en 
1485 , 52 livres en 1489(15) . A partir de 1498 , en revanche , tout est 
consommé par les dépenses postales « ou autrement » ,  et seul le forma­
lisme des scribes de la chambre nous vaut la mention de ces sommes,  
dont invariablement le receveur général ne fait « point de recepte » .  
Seul le droit d'entrée est  régulièrement perçu jusqu'en 1510 .  
Les interventions du duc dans la désignation du prévôt de Nancy 
étaient forcément et certainement anciennes , mais elles avaient lieu dans 
le cadre de l 'affermage en vigueur . A partir des premières années du 
XVIe siècle , la règle de l'adjudication après une mise aux enchères 
ouverte est abandonnée dans les faits . Jean de Vandœuvre meurt en 
charge , probablement à la fin de 1503 . Son fils Claude , tabellion à Nancy 
depuis juillet 1501 , lui succède par décret du 1 1  décembre 1503 , portant 
attribution du bail à compter des bures de 1504 .  L'opération est renou­
velée en 1507 ,  puis en 1510 .  Claude de Vandœuvre est en faveur auprès 
du nouveau duc : son conseiller en février 1509 , il est anobli dans la 
foulée . Sa  reconduction dans sa ferme en 1510  s ' accompagne d'un 
doublement de la durée de son bail , et ces six années écoulées , tout porte 
à croire qu'il fut maintenu dans son poste pour trois nouvelles années . 
Ces décrets ducaux , des ordonnances sur requête , avaient anéanti sans 
bruit l 'ancien système(16l .  
2 .  Des fermiers commis aux prévôts gagés (1519-1557) 
On a longtemps cru que le prévôt de Nancy était un fermier triennal 
jusqu'à ce que Charles III se décidât , en 1565 , à nommer directement 
cet agent<17l . Cela est faux . Nous avons déjà vu que de 1501 à 1519 les 
ducs avaient pris le parti de la stabilité et celui de maintenir le père et le 
fils aux mêmes conditions qu'à la fin du xve siècle . 
14) B 7235 : ce compte est malheureusement inachevé et on ignore si par hasard ce ne fut pas le 
trésor ducal qui eut à verser quelque argent au prévôt en raison de ses avances (Jean de Saint-Menge 
avait versé 43 F en cours d'exercice : B 975) . 
15) B 969 , fol . 7 vo; B 974 , fol .  7 vo ; B 983 , fol .  8 vo ; B 987 , fol .  7 V0 • 
16) B 1004 , fol .  9 v0-10; B 1007 , fol .  9 vo-10; B 101 1 ,  fol .  6 v0-7 ; B 1014, fol .  10 vo- 1 1 . - B 8, fol .  171 ;  
B 1 1 ,  fol .  191- 192. - Du fait de la disparition des  comptes généraux de 1516-1518, on ne peut se 
prononcer sur le fait de savoir si un nouveau bail fut consenti à Claude ou s'il fut simplement prorogé 
par grâce. 
17) PFISTER (Christian) , Histoire de Nancy, Nancy-Paris ,  1903-1909 , 3 vol. in-4° . T. I, p .  152; t .  II ,  
p .  627 . - Histoire de Nancy, sous la dir .  de René TA VENEAUX, Toulouse,  1978 , in-8° , p .  133 .  
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De 1519 à 1557 (ou 1565 selon les points d'observation retenus) on 
peut parler de fermiers commis par le prince en remplacement des 
fermiers derniers enchérisseurs classiques .  Progressivement déchargé de 
toute redevance , le prévôt est gagé à partir de 1555 . 
Lorsque , par décret du 15 août 1519 ,  Antoine de Lorraine accède à 
la supplique de Claude de Vandœuvre et lui concède la prévôté de Nancy 
sans fixer de terme temporel à cette faveur , il agit avec une motivation 
bien précise . Il n'est pas seulement question de faire plaisir à un bon 
serviteur . Il y a aussi la volonté proclamée , et pas forcément décorative , 
de soulager le pauvre peuple , c'est-à-dire de diminuer le prélèvement 
opéré par le fermier-prévôt sur les justiciables ;  il y a aussi l 'intention de 
reprendre dans sa main la prévôté de la ville capitale : au même moment 
la prévôté de Frouard est elle affermée pour un triennat(18l .  Claude de 
Vandœuvre est toujours redevable des droits fixes et redevances ordinai­
res , mais le droit d'entrée n'est plus exigé , et le principal de son bail est 
ramené à 100 livres(19) . 
A Claude de Vandœuvre , mort en charge , succède en 1536 Lyonnet 
Fleury , maître queux du duc , dont on n'aurait pas soupçonné de ce fait 
de spéciales compétences pour assumer la fonction de prévôt . Il est vrai 
que dès 1526 il avait été gratifié d'un emploi de trilleur dans la saline de 
Château-Salins(20J . . .  Les conditions faites à Claude de Vandœuvre sont 
accordées à Fleury ; la chambre des comptes profitait du changement de 
titulaire pour réclamer (en vain ou pour la forme certainement) un 
compte des 100 livres affectées prétendument aux ports de lettresC21l . 
Mais dès la fin de 1537 Antoine déchargeait Fleury du paiement des 100 
résaux d'avoine à partir de 1538(22) , et par ses patentes du 13 août 1539, 
prises sur l'intercession de son fils le marquis du Pont , il conférait l 'office 
de prévôt de Nancy à Fleury moyennant le seul service des 60 livres de 
cire dues à la collégiale Saint-Georges ,  ce dont le prévôt s'acquitta peu 
fidèlement apparemment(23) . 
A la mort de Fleury en charge , au début de 1555 , le régent Nicolas 
de Vaudémont désigna un valet de chambre du j eune duc , Étienne 
Dubois , sans lui impartir aucun terme autre que le bon plaisir princier , 
que Charles III renouvela ou confirma en 1560(24) . Cette fois le prévôt , 
officiellement déchargé de la cire de la collégiale , recevrait 300 F de gages 
annuels , afin que la justice coûte moins cher aux peuples . Il n'avait donc 
plus à lever d'épices , et il ne lui restait qu'un certain casuel dont nous 
18) B 1024 , fol .  1 1-12 vo et 47 . - On a conservé les registres des causes et actes du tribunal de la 
prévôté depuis 1548 seulement (11 B 234) . 
19) Tous les comptes du receveur général de 1525 à 1535 (B 1003 , B 1034, B 1039 , B 1042 , B 1043 , 
B 1047 , B 1053-1055) font mention des mêmes obligations . 
20) B 17,  fol .  59 vo. 
21) B 1058 , fol .  9 V0-10;  B 1061 ,  fol .  9 v0- 10. 
22) B 7620 , fol .  134. 
23) B 1064 , fol .  10- 10 v0; B 1096 , fol .  13. 
24) B 1105 ,  fol .  11-12 . - B 29, fol .  8 vo ; B 33,  fol .  99. 
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aurons à reparler , mais dont l'amputation partielle dès 1557 lui valut 
une augmentation de gages de 200 F<25l . Lorsque Dubois démissionna, 
en 1565 , il laissa à son successeur Cugnin Briseur un « estat et office » 
sans grand rapport avec la ferme de Claude de Vandœuvre , et sa mission 
principale était de rendre la justice soigneusement et de traiter les sujets 
du duc gracieusement , donc gratuitement(26J .  
3 .  Compétences judiciaires et rémunérations spécifiques des prévôts 
au XVIe siècle 
Pour mettre en valeur l 'enjeu que représentait la reprise en main 
par le duc de la prévôté de Nancy , il convient de préciser les compétences 
de cet agent et les émoluments annexes qu'il tirait comme fermier adju­
dicataire ou commis ,  jusqu'à une certaine époque au moins .  
Tout d'abord le prévôt est  lui-même juge et président de tribunal , 
celui de la prévôté : au civil nous avons vu que le prince avait voulu que 
le prévôt cesse de faire payer ses services aux justiciables et que pour 
cela il l 'avait finalement appointé . A partir de 1537, peut-être avant , le 
prévôt doit tenir son siège ordinaire deux fois par semaine<27l et on peut 
penser que la situation décrite par la Praticque civile et criminelle . . . de 
Claude Bourgeois ( 1614) était celle qui régnait à la fin du XVIe siècle(2Sl . 
Mais le prévôt avait aussi dans ses attributions judiciaires ce que 
nous appellerions volontiers la simple police (champêtre en partie) et un 
petit correctionnel,  punissable au moyen d'amendes infligées sans appel . 
Si le règlement de 1537 est muet ou évasif en cette matière , le régent 
éprouve le besoin de spécifier en mars 1555 que le nouveau prévôt 
percevra la moitié des amendes ordinaires ,  par opposition aux amendes 
arbitraires qui étaient réservées aux caisses ducales . Par mandement du 
13 avril 1555 , il précisa que le prévôt toucherait la moitié qui lui revenait 
des mains du receveur général à qui toutes les sommes devraient être 
remises préalablement . Cette mesure ne concernait que les amendes de 
5 et 10 sous , les fortes amendes et les amendes arbitraires étaient exclues 
du partage . Le régent reprenait donc en partie ce que par manque de 
clarté ou par générosité irréfléchie il avait accordé le mois précédent . 
Cette année-là un commis à la recette des (faibles) amendes du ban de 
Nancy et du faubourg Saint-Nicolas fut établi par les gens des comptes . 
Les 99 F de l 'exercice furent portés au receveur général qui en remit sa 
moitié au prévôt(29) . 
25) B 1112 ,  fol . 31 (et de même les années suivantes) .  
26)  B 37, fol .  45-46 . - B 1141 ,  fol .  103  v0• 
27) B 1064 , règlement du 4 novembre 1537 pour les fonctions du prévôt de Nancy (édité par LEPA GE 
(Henri) , Les archives de Nancy . . .  , Nancy, 1865- 1866 , 4 vol . ,  in 8°. T. I, p. 85-87) , désormais cité 
Règlement de 1537. 
28) BOURGEOIS (Claude) ,  Prat�cque civile et  criminelle pour les justices inférieures . . .  , Nancy, 
1614. - Voir aussi BONVALOT (Edouard) , éd. de Les plus principalles et générales coustumes du 
duchié de Lorraine,  Paris , 1878, in-8° , p .  85 . - Le prévôt Theillier, en 1598, rappelait qu'il pouvait 
juger les affaires jusqu'à concurrence de 10 F de capital : LEPA GE (Henri) , op. cit. , t .  III , p. 200. 
29) B 1 105 , fol .  11-12 . - B 29 , fol .  8 v0 • 
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En 1537 le prévôt s 'était fait confirmer son droit de présentation 
à la chambre des comptes du prévôt d'Outre-Moselle , des maires de 
Vandœuvre , du Vermois , de Villers , de Champigneulles , ainsi que du 
doyen d'Art-sur-Meurthe , qu'il nommait peut-être sans contrôle aupara­
vant , en mettant lui-même , et à son profit, ces petites justices aux enchères . 
Antoine souhaitait en effet que le prévôt ne s'avisât pas (ou plus) de 
piller ou rançonner ces juges locaux , et qu'il les désignât désormais 
gracieusement à la nomination des gens des comptes(30) .  
I l  semble bien qu'en 1556 Nicolas d e  Vaudémont e t  ses conseillers 
aient pris le parti délibéré d'ôter au prévôt de Nancy ce qui lui restait de 
contrôle direct sur les mairies de banlieue . Celles-ci furent en effet mises 
aux enchères pour une année .  Le maire de Vandœuvre , comme ses 
collègues , mais moyennant des prix différents , verserait au trésor ducal 
une somme forfaitaire (108 F dans son cas) , et percevrait à son profit les 
petites amendes de son ressort , rendrait compte des amendes fortes et 
arbitraires ,  des épaves et des confiscations , destinées au domaine ducal . 
Il n'aurait plus à faire avec le prévôt ,  qui toutefois , conformément à la 
faveur générale que lui avait octroyée le régent , reçut la moitié du prix 
de chaque ferme des mains du receveur ducal<3lJ . Il en alla de même en 
1557 , mais les fermes avaient été adjugées pour trois ans<32l , comme 
pour renouer avec la tradition après une année de transition.  
La même année 1557 , et la mesure fut reconduite désormais tous 
les ans , le prévôt vit ses gages s'élever de 200 F. Il fut inscrit pour 500 F 
chaque année sur les registres du receveur général . On rappela pendant 
toute la durée des fonctions d'Étienne Dubois et le début de celles de 
Cugnin Briseur que cette augmentation de gages servait de compensation 
au manque oà gagner représenté par la remise au prince des amendes que 
le prévôt « souloit lever »(33) . C'étaient d'abord les amendes du ban de 
Nancy qui furent enlevées sans bruit ni formes particulières au prévôt, à 
tel point que le formulaire figé des registres comptables pourrait même 
faire croire que Briseur , quinze ans après que Dubois eut été dépouillé 
de ces amendes ,  continuait à les percevoir , si un chapitre supplémentaire 
n'indiquait formellement le montant des amendes des causes jugées à la 
prévôté et versées au trésor , extraits à l 'appui , tandis que le prévôt 
remettait sur son simple certificat le produit des mésus champêtresC34l . 
Mais il avait fallu qu'en 1569 la chambre rappelât au prévôt qu'il avait à 
rapporter toutes les amendes de la justice ordinaire de Nancy avec une 
déclaration certifiée par le substitut du procureur général et le clerc-juré , 
preuve ou indice que les prévôts , même indemnisés , répugnaient à 
30) Règlement de 1537 . 
31)  B 1105 ,  fol .  12 v0-13 .  
32)  B 1 109 , fol .  12-16.  
33) B 1112, fol .  31;  B 1118, fol .  36 vo; B 1 120, fol . 40; B 1 124 , fol .  49; B 1128,  fol . 52; B 1 133 , fol .  72; 
B 1136, fol .  72; B 1 139, fol .  72; B 1141 ,  fol . 70 v0. 
34) B 7256, fol .  12 et fol .  82 vo-83 . 
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respecter des formes comptables qui leur interdisaient absolument le 
moindre détournement d'amendes à leur profit . Ces amendes furent 
d'ailleurs amodiées à partir de 1575(35) . 
Pour les amendes des mairies de banlieue , leur régime fut modifié à 
partir de 1566, et à partir de cette date à coup sûr le prévôt de Nancy ne 
put plus rien prétendre puisque les adjudicataires étaient désormais 
encouragés à s 'intéresser à la perception des fortes amendes dont ils 
auraient le tiers , continueraient à garder le produit des petites amendes ,  
et  que les  amendes arbitraires , les  épaves et les  confiscations,  resteraient 
dans les caisses de l 'État(36) .  
Au criminel ,  l e  prévôt avait pour mission d'arrêter les accusés mais 
le prince leur déniait le droit de les juger : Antoine voulut en 1537 que le 
prévôt avertît les gens de la justice de Nancy (échevins et clerc-juré) et le 
procureur général dès l'arrestation , pour seulement avec eux commencer 
l 'instruction .  Des abus de pouvoir eurent lieu , à Foug par exemple , tard 
dans le siècle , qui témoignent d'une ancienne compétence que le perfec­
tionnement des institutions tendait à abolir, mais la proximité du tribunal 
compétent , à Nancy , a dû interdire ce type d'irrégularité(37J . Il n'en reste 
pas moins que lorsque l 'urgence le commandait , le prévôt avait toute 
latitude pour agir : ainsi Colin Bourgeois , prévôt de Rosières ,  tout 
tabellion qu'il fût , n'avait pas hésité à poursuivre , chasser et exécuter 
des vagabonds , rôdeurs et maraudeurs qui avaient ravagé le pays en 1539 
ou 1540 . Pour le récompenser et le dédommager le duc lui fit remise du 
prix de sa ferme(38) .  
Hormis ces cas exceptionnels , auquel l e  prévôt de Nancy avait moins 
de chance d'être confronté en raison des caractéristiques géographiques 
et politiques de son ressort , il lui incombait toujours de mettre à exécution 
les sentences de condamnation à mort ou au bannissement , donc au 
fouet, telles que les avaient prononcées ou confirmées les échevins de 
Nancy au tribunal du bailliage . Cette fonction d'auxiliaire de justice valait 
au prévôt de Nancy une indemnité forfaitaire de 6 livres (7 F 6 g . )  par 
exécution , qu'il ait avancé effectivement l 'argent , comme c'était certai­
nement le cas à la fin du xve siècle , ou bien que ce ne fût qu'une survi­
vance lucrative à l 'époque où le trésor ducal avait pris en charge tous les 
frais de la justice criminelle lorsque les biens des condamnés , dont on 
exigeait plus rigoureusement un inventaire du prévôt au moment de 
l 'arrestation ,  n'y suffisaient pas . Le trésor avait ainsi soutenu la dépense 
(69 F) nécessaire pour procéder à l 'exécution d'un luthérien en 1525 , 
mais le prévôt avait avancé la somme(39) . 
35) B 1149, fol .  102 vo ; B 7260 , fol .  8 1 .  
36 )  B 1141 , fol .  103 v0 ; B 1 144 , fol .  1 1 - 13 e t  142 vo ; B 1149 , fol . 10- 11  vo. 
37) Règlement de 1537 . - SADOUL (Charles) , op. cit. , p.  25 . 
38) B 8488 ; sa qualité de tabellion est précisée dans B 8487 . 
39) B 1033 , fol .  203 . 
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Comme un seul compte de prévôt fermier a été conservé , on peut 
simplement supposer qu'à l 'époque des fermiers triennaux , de même 
que les ports de lettres et frais de messagerie étaient alloués au comptable 
sur le prix de sa ferme au vu de pièces, de même le nombre des exécutions 
(plusieurs condamnés pouvaient être exécutés ensemble , et les frais 
pouvaient être diminués de ce fait) et leur coût réel pouvaient être débattus 
par les gens des comptes qui , en 1483 , pratiquèrent des diminutions sur 
cinq des trente et une exécutions déclarées(40) .  
En 1555 Étienne Dubois reçut confirmation d e  ce droit d'exécu­
tion(41) . Ses successeurs Briseur , Bailly et Theillier eurent régulièrement 
cette indemnité , que le duc refusa seulement pour les exécutions de 
sorciers , dans les dernières années du siècle , qu 'il faisait payer aux 
seigneurs justiciers<42l . Ce droit d'office était semble-t-il le seul vestige 
lucratif de l'époque médiévale en matière judiciaire . 
4. Le prévôt de Nancy et l'administration municipale 
A l'extrême fin du XVIe siècle , le prévôt Jean Theillier donna un 
mémoire de tous les droits et prérogatives dont ses prédécesseurs jouis­
saient , et qu'il revendiquait . Volontairement immodeste sans doute , ce 
catalogue fournit une idée très précise des pouvoirs du prévôt et des 
sources de revenus y afférentes . Il s 'agit presqu'exclusivement de gestion 
municipale et de perception d'émoluments liés à la police générale ou 
particulière de la ville<43l . Le prince avait cantonné le prévôt dans un 
rôle de contrôleur et de bras séculier du corps de ville dont il faisait 
d'ailleurs partie . L'étude de l 'organisation municipale de Nancy entre 
1497 et 1594 reste à faire ; il suffit de noter que l'ordonnance du 12 juin 
1497 établit un nouveau corps de ville en adjoignant au prévôt trois 
bourgeois , et qu'il revenait aux prévôt et commis de ville d'exercer la 
police des marchés et du commerce , de la boulangerie , de l'hôtellerie , et 
celle des métiers dans une certaine mesure , d'une part , et d'autre part 
de s'occuper de la voirie et des fortifications<44l . Antoine rappela, parti­
culièrement dans son règlement de 1537 , la responsabilité spéciale du 
prévôt en matière de propreté des rues et de salubrité publique , de même 
qu'il devait veiller à la garde des portes et au guet urbain . Il assiste le 
capitaine et gouverneur de la ville(45) . 
Il semble que l'ordonnance du 19 décembre 1539 soit perdue ; en 
revanche Charles III en prit une le 26 août 1570 ,  probablement sur le 
40) B 7235,  fol .  1 V0-5 . 
41) B 1 105 , fol .  1 1-12 .  
42)  B 7256, fol .  134 V0- 135 ; B 7260 , fol .  132 V0-133 vo; B 7276, fol . 127- 130; B 7312,  fol .  184 V0 et 
suiv. ; B 7313, fol .  184 v0 et suiv . - Il y eut ainsi 6 exécutions en 1572 , 10 en 1594 et 1 1  en 1595 . 
43) LEP AGE (Henri) , op. cit. , t. III ,  p. 200-206 (texte malheureusement incomplet) . 
44) Les auteurs du XIX• et du XX• siècles ,  faute d'original, se sont servi , en le critiquant, du texte de 
LIONNOIS (Jean-Jacques) , Histoire des villes vieille et neuve de Nancy. . .  , Nancy , 1805-1811 , 2 vol . ,  
t .  I I ,  p .  4 8  e t  s u  iv . 
45) LEP AGE (Henri) , op. cit. , t. I, p. 85-88. 
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rapport du prévôt , qui est conservéeC46l .  Cet acte réglemente très soigneu­
sement la police des étrangers (hôtellerie) , du commerce et du ravitaille­
ment de base . Il revient au prévôt de surveiller les boulangers nancéiens 
et de contrôler leur production , ainsi que de visiter le pain « étranger >> 
entrant à Nancy . Pour motiver son action ,  le duc , qui moins de quinze 
ans auparavant avait enlevé au prévôt les amendes judiciaires classiques , 
lui attribua le tiers des amendes applicables aux boulangers et au commerce 
de pain étranger ,  qui pouvaient aller jusqu'à 20 sous au-delà de la confis­
cation dans ce dernier cas . Pour faire respecter le règlement du marché 
aux revendeurs , le prévôt obtint de percevoir le quart des amendes 
infligées aux fraudeursC47l . S'il n'y eut pas de contrevenants en 1572 , au 
moins un chapitre apparut-il dans les comptes ducaux , qui mentionnè­
rent fidèlement le versement au prévôt de ce tiers ou de ce quart des 
amendesC48) .  
Le catalogue des droits de Theillier cite bien d'autres petits droits 
acquittés par les commerçants nancéiens ; on n'en conserve pas de trace 
sur les comptes ducaux qui n'en profitaient pas , non plus que des autori­
sations payantes que délivrait le prévôt en matière d'urbanisme et de 
voirieC49l . Une étude plus poussée déterminerait ce qui remontait à la 
nuit des temps,  c'est-à-dire au xve siècle , et ce qui avait été institué plus 
récemment au cours de l 'essor urbain de la ville capitale . 
5. Conclusion : le prévôt de Nancy parmi les prévôts lorrains et 
l'uniformisation des statuts par la vénalité des offices 
L'évolution institutionnelle qui affecta la prévôté de Nancy , si elle 
est liée à la marche vers la monarchie absolue , phénomène général , est 
semble-t-il bien spécifique . Avant la transformation en 1591 de tous les 
« estats et offices >> de prévôtés en charges vénales , chaque prévôté était 
unique en son genre . 
L'affermage des prévôtés simples (là où le prévôt se contentait de 
ce titre) était la règle , mais la faveur du prince savait s 'accommoder de 
ce système lorsqu'il s 'agissait de récompenser de fidèles serviteurs 
(Lyonnet Fleury , Étienne Dubois) : on agit de même dans la prévôté 
voisine de Frouard(So) . La ferme triennale est prolongée ,  ou devient 
viagère . 
Dans les prévôtés complexes , je veux dire lorsque le prévôt était en 
même temps capitaine , gruyer et receveur, la ferme était moins commode : 
46) Le règlement de 1539 est cité sous le n° 41 de la layette B 844 , où il manque , ainsi que le rapport 
du prévôt du 7 décembre 1569 (no 70 de Dufourny , même layette ) .  
47) B 844 , n°  83  (original) . 
48) B 7256, fol .  83 v0·85 ; B 7276, fol .  80 v0·81 ;  B 7312, fol .  83 v0 • 
49) LEP AGE (Henri) , op. cit. , t. III, p. 201-206. 
50) B 1014, fol .  45 vo ; B 1069 , fol .  52; B 1087 , fol . 60; B 1099 , fol .  50. - SADOUL (Charles ) ,  op. cit. , 
p. 23 (autres exemples de nominations par René II en récompense de services militaires) . 
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à Longuyon , en 1574 , le prévôt était un commis gagé , et sans doute 
depuis longtemps , cat le dernier titulaire occupait la fonction depuis un 
demi-siècle(Sl ) . 
Quant aux émoluments procurés par les justiciables , ils se maintin­
rent très tard à Rosières-aux-Salines , par exemple , où en 1587-1589 le 
prévôt mettait les sergenteries aux enchères à son profit et contraignait 
les bangards à « composer » avec lui , é'est-à-dire à partager avec lui le 
produit des amendes champêtres , qu'on ne levait d'ailleurs plus que par 
amiable composition , et sans en remettre un sol au trésor ducal(52) . 
Ces prévôtés aux statuts et attributions différentes furent comme 
fondues sans un même moule lorsque les besoins impérieux de la guerre 
obligèrent Charles III à instaurer , sans édit en forme , mais sans exception, 
la vénalité des offices de judicature , de finance et de gouvernement<53l . 
Nicolas Bailly se trouva trop vieux et pas assez fortuné pour se 
perpétuer dans sa charge , il démissionna ,  laissant à Jean Theillier le soin 
de débourser 2 000 F pour devenir prévôt de Nancy . La somme était 
importante , la prévôté voisine de Rosières ne valait que 1 000 F. Même 
si l'on fit place à des considérations de personne au moment de taxer les 
offices (et on n'avait pas à ménager un nouveau venu) , et qu'on n'affecta 
pas toujours , lors de la première taxe , leur valeur réelle aux offices , on 
peut placer la prévôté de Nancy parmi les offices lourdement taxés ,  
donc importants(54) . 
Une nouvelle époque commençait : l 'art du recrutement des agents 
du prince serait entièrement renouvelé . En un siècle , la prévôté de Nancy 
est passée d'un droit et usage communs , l 'affermage à prix d'argent de la 
charge publique , à un autre droit commun, la vente des offices ,  qui allait 
induire la transmission patrimoniale de ces offices et aussi l'inamovibilité 
des titulaires ,  de fait ou de droit . Seule une conjoncture malheureuse 
poussa Charles III à faire financer ses officiers , et le caractère apparem­
ment uniforme que donna cette mesure à la machine administrative et 
judiciaire ne doit pas faire oublier qu'au long du siècle , le prince affirma 
avec toujours plus de vigueur son pouvoir sur sa capitale en reprenant 
l'absolu contrôle de la justice ordinaire inférieure et en faisant de l'ancien 
fermier triennal un commis appointé spécialisé dans l 'administration 
urbaine . 
Jean-Éric IUNG 
51)  B 44 , fol .  192. 
52) B 8509 , fol .  43 ; B 8512, fol .  43-44 vo. 
53) CABOURDIN (Guy) , Terre et  hommes en Lorraine (1550-1635) . . .  , Nancy , 1977 , 2 vol . ,  in-8° , 
t. II ,  p. 493-500 . 
54) B 60, fol .  5 16-517 . - B 8515 ,  fol .  43 . - B 1227 , fol .  59 et suiv. : on notera que le maître échevin de 
Nancy Nicolas Oiry fut taxé à 1 500 F, mais que son successeur Nicolas Bourgeois dut payer 3 000 F ,  
exemple de tempérament porté aux besoins financiers par la considération éprouvée à l 'endroit d'un 
vieux serviteur . Alors la place du prévôt de Nancy peut être plus justement évaluée,  c'est-à-dire 
nettement en dessous du maître-échevin , président de fait du tribunal du bailliage . 
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Annexe 
Les prévôts de Nancy de 1477 à 1565 
Nota : Les prévôts dont la liste suit ont été repérés au moyen des comptes des 
receveurs généraux de Lorraine ; chaque nom est accompagné des dates d'exercice 
par adjudication , et en cas de reconduction du même fermier, plusieurs tranches 
chronologiques consécutives sont indiquées . Les dates et noms placés entre crochets 
sont ceux que l'on a retrouvés par recoupements ou au moyen d'autres sources que 
les comptes des receveurs généraux . 
Colignon Maréchal 1477-1480 
Jean de Saint-Menge 1480- 1483 
Jean Frichemant 1483- 1486 
Vincenot 1486-1489 
Nicolas Desfours 1489-1492 
Nicolas Desfours 1492-1495 
[Colignon Maréchal] 1495-1498 
Jean (Mercier ou Maire) 
de Vandœuvre 1498-1501 
Le même , mort en charge (1503) 1501-1504 
Claude de Vandœuvre 1504-1507 
Claude de Vandœuvre 1507-1510 
Claude de Vandœuvre 1510-1516 
Claude de Vandœuvre [1516-1519] 
Claude de Vandœuvre 1519- 1536 
(mort en charge) 
Claude , dit Lyonnet , Fleury 1536- 1539 
Le même , mort en charge 1539-1555 
Étienne Dubois , démissionnaire 1555-1565 
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